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Chambre des Représe11tants. 

StAI\CE DU 18 JUILLET 1885. 

AUCi.\lENTATION DE L'IMPOT SUH. LES TABACS (1). 

RAPPOl\.T 

fAIT, AU NO,\! OE 1.A SEGTlON CEN'rRA!..E (1}, PAR ~I. GILI.IEAUX. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi qui vous est soumis a été rejeté eu section centrale pa1· 
parité de voix.. 

Votre rappoi-teur, nomme pm· le bénéfice de l'âge. est cependant favorable 
au projet de loi: mais sous certaines modifications qui seront indiquées au 
cours de ce l'apport et qu'il !'le I éserve de reproduire pendant la discussion. 

EXAMEN DU PROJET DE LOI EN SECTIONS. 

Ju, SECTION. - Le procès-verbal ne mentionne aucune observation. 
Le projet de loi est rejeté par {0 voix contre o. Deux membres se sont 

abstenus. 

2me SECTION. - Un membre est d'avis <1ue le tabac est devenu un objet 
de première nécessité pour le peuple. Le projet de loi atteint les forces pro- 

(1) Quatrième projet de loi <lu n° 176. 
(2) La section centrale, présidée par M. Dcscoros, était composée de MM. FitnoN, Bsncn, Hcu.er, 

ARNOULD, ns ,\JoREAU et G1LLIEAUX. 
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ductriees <le la nation. S'il est adopté, la fabrication du tabac ne se main­ 
tiendra pas dans le pays. C'est même ce que semble désirer le Gouvernement 
pour pouvoir introduire la J'égîe. 

Le mêrne membre dit qu'il s'opposera sui-tout au projet de loi parce qu'il 
n'y a pas moyen d'imposer le tabac ad valorem. li serait aussi nécessaire 
d'accorder le drawback. La fabrication des cigares pou1· l'exportation vient 
à. peine do naître dans notre pays et le Gouvemernent cherche ù la tuer au 
berceau. De fü un préjudice considérable. 

Un autre membre fait observer que le système du drawback n'offre aucune 
garantie. 

Un membre voudrait voir maintenir l'exemption actuelle pour les cul­ 
turcs de moins d'un are. La consommation annuelle du petit cultivateur 
étant d'environ 10 kilogrammes de tabac, il faudrait lui accorder l'exemp­ 
tion pour{f>O à 200 plants. 

Un membre répond que cette mesure serait injuste à l'égard de tous les 
ouvriers qui n'ont pas de lopin de terre. 

Enfin un membre attire l'attention sur la question des envois d'autre-mer 
à dispenser de la perception immédiate, question que fa Chambre a réservée. 

Le projet de loi est adopté par 8 voix contre 6. 

5mo SF.cnoN.- Un membre estime qne la majoration des droits est exces­ 
sive au point de vue de l'agriculture et du commerce. 

L'exagération du droit tuera le commerce interlope qui s'effectue sur toute 
la frontière française. 

Le kilogramme de tabac se vend actuellement 1 franc. Si l'on y ajoute 
le droit et le bénéfice , le prix. de. vente sera de 2 francs ou approxima­ 
tivement le pr-ix du tabac clans la l re zone française. 

Ce membre conclu! en déclarant qu'il n'y aura plus avantage à cultiver le 
tabac en Belgique. 

Un membre répond que les droits frappés en 1879 n'ont pas fait diminuer 
la culture du tabac en Belgique. Le Gouvernement français haussera le prix 
du tabac dans la zone qui touche à notre frontière. La fraude pourra donc 
continuer à s'exercer et le bénéfice du cultivateur restera suffisant. 
La culture du tabac deviendra plus avantageuse que sous le régime actuel. 

Le rendement d'un kilogramme de tabac sec par H> plants n'est pas exact. Il 
est obtenu par 10 à i2 plants. 

Le préopînaut croit au contraire que 18 plants sont nécessaires pour 
obtenir un kilogramme de tabac. 

Un membre estime que l'usage du tabac doit être considéré comme étant 
un des plaisirs de l'ouvrier. L'exemption accordée autrefois à la culture infé­ 
t-ieure à u11 are ne s'appliquant plus qu'à f>O plants, l'ouvrier ne pourra plus 
récolter librement la quantité de tabac nécessaire à sa consommation. 
li propose que les cultures de 250 ù 500 plants soient exonérées de 

tout droif. 
Un autre membre fait remarquer que l'économie du projet de loi serait 

ainsi compromise. Le droit est trop élevé pour qu'on puisse en accorder la 
remise ~ quelques-uns au préjudice de tous les autres. 
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Un membre exprime le regret que des mesures suffisantes n'aient pas été 
prises pour empêcher la spéculation qui s'est produite sur l'entrée des tabacs 
et qui va paralyser pour longtemps les effets de la loi. 

Un membre trouve que la quantité non soumise au droit d'accise doit être 
très modérée. 

Le nouveau droit étant beaucoup plus élevé que le précédent, il y aura 
une gro.nde tendance à développer Je nombre des cultures exemptes du 
droit. 

Qui va déterminer quel sera le cultivateur pouvant jouir de l'exonération 
du droit? 

La femme, les fils de ce cultivateur pourront-ils cultiver chacun la quan­ 
tité maximum de plants ou cette latitude ne sera-t-elle accordée qu'au chef 
de la famille? 

La loi doit être précise à ce sujet. 
Un membre 1nopose, par amendement, que l'exonération du droit pour la 

culture de 200 plants soit octroyée à chaque famille de cultivateur. li évalue 
à 10 francs le montant <le cette exemption. 

Cet amendement est adopté par -1 f voix contre a. 
Le projet de loi est rejeté par f) voix. contre 6 - l ln membre s'est 

abstenu. 

4me SECTION. - Un membre fait observer que le droit d'accise par plant 
de tabac est absolument exagéré. La culture sera d'autant plus éprouvée que 
les approvisionnements provenant des importations récentes dépassent les 
besoins de trois années. 

Cette opinion est combattue. On invoque à cet égard l'exemple de l'Alle~ 
magne. Un membre fait remarquer que la disposition de l'article 6 créera 
une situation qui ne sera pas égale entre les travailleurs des villes et ceux 
des campagoes1 ces derniers pouvant seuls jouir d'une exemption. 

N'y a-t-il pas lieu, comme pour d'autres produits, d'établir (e système du 
drawbackCJ 

Le projet est rejeté par 11 voix contre 10. 

f)me SECTION. - Aucune observation n'est renseignée dans le procès­ 
verbal de cette section. 

Le projet de loi est rejeté par 9 voix contre 4. Trois membres se sont 
abstenus. 

6in° SECTION. - Un membre propose de rétablir l'ancienne disposition 
de la loi qui permet de cultiver sans droit des parcelles de moins d'un are 
contenant 570 à 400 plants. 

Quelle influence cette mesure pourra-t-elle exercer sur les recettes du 
Trésor? 

Un membre répond que la culture du tabac indigène se développera grâce 
à l'impôt. 

Le tabac est une plante très délicate qui peut être détruite par la gl'êlr. La 
2 
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remise do l'impôt sera-t-elle accordée dans ce cas P li semble en effet qu'il 
en sera ainsi. 

L'exemption de droit pour les cultures de 570 à 4-00 plants est repoussée 
par ?> voix contre 5 et o abstentions. 

On demande si les rendements présentés par le Gouvernement ne sont 
pus exagérés. 

Le projet esl adopté par 9 voix contre i; trois membres se sont abstenus. 
Les sections ont posé au Gouvernement la série suivante de questions 

auxquelles le Gouvernement a répondu 

Questions des sections. 

PREMiimE QUESTION. 

Pourquoi le Gouvernement ne propuse-t-il 
pas la 1·égie? 

Réponses ilu Gouvernement. 

Ln rt\;ic ne pourrait se justifier qne s'il 
s'agissuit de Irnpper le tabac d'un impôt dont 
le taux fût assez élevé pour légitimer ce mode 
de perception. 01·, l'impôt que propose le Gou­ 
vernemcut est fo1·t modéré, si on le compare i, 
celui que prélèvent les États qui ont eu recours 
au monopole, et I'Exposé des motifs constate 
que cet impôt 1110Lléré peut éu-o perçu par des 
procédés analogues it ceux qui fonctionnent 
pour nos autres irnpèts de consommation. 

L'établissement de la régie eutrainerait ln 
nécessité de soumettre la culture indigène à 
<les restrictions sévères, de supprimer les fabri­ 
ques de tabac existantes, cl de supprimer aussi 
la liberté du commerce du tabac brut et du 
tabac Iabi-iqué. Des intérêts nombreux éprou­ 
veraient donc une perturbation profonde. D'un 
autre côté, le capital que l'Êtat devrait dépen­ 
ser en expropriations et en indemnités, joint .'1 
celui qu'exigerait l'installation des manufac­ 
tures de la régie, r-epréscntcruit une somme 
considérable dont les intérêts devraient se 
retrouver dans les prix de vente des tabacs 
fo briqués, et qui obligerait par conséquent la 
régie ~1 augmenter ces prix dans une propor­ 
tion beaucoup plus forte que la somme dim­ 
pôt net qu'ils devraient procurer au Trésor. De 
pm-eilles l'hnrges seraient bots de proportion 
!\l'CC le taux propesé par l'impôt sur le tabac. 

Dans l'hypothèse où l'on voudrait trouver 
dans le tabac une source de recettes fiscales 
notablement supér-ieure à celle dont il est ques­ 
tion aujourd'hui, Ie moment serait veau d'exa­ 
miner très séi-ieusemcnt si le résultat ne pour­ 
rait pas être atteint par des combinaisons pré­ 
férables a la régie. 
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Questions des sections. 

2m• QUESTION. 

Pourquoi le Gouvcruemcnl n'a-t-il pas pris 
de mesures p<rnr empêcher l'entrée iles tabacs 
n,anl fa présentation du projet de loi? 

5•" QUESTIO~. 

La femme el les Iils du cultivutcue pourront­ 
ils cultiver chacun la quantité maximum 
exempte de droits ou cette fuculté ne sera-t-elle 
accordée qu'au chef de ln famille'! 

4"" QUESTJO~. 

Quelle serait, sur les recettes du Trésor, 
J'influence de l'exemption du droit porté à 570 
ou 4-00 plants '! 

Réponses du. Goucernement. 

Le Gouvcmcment n'avait pas le pouvoir 
d'empêcher celte Importation. 11 n fait tout cc 
qui était légolcmcnl possible en pmpo-ant it lit 
Ugislaturc l'applicatiou immédiate, n titre teru­ 
porairc, des nouveaux droits d'entrée, au mo­ 
ment même où il présentait le projet de loi 
d'augmentntiou déûniuvc. 

Lu question semble clairement résolue put· 
les nrticlcs d, ;î et 6 du projet de loi. 

Les cultures ne sont exemptes qu'à la condi­ 
tion d'être 1·ég11lièremcnt déclarées (art. 6), et 
elles ne peuvent èt rc déclarées 1'1:gulièrcmcnt 
(twt. :i) que par celui qui, comme propriétaire, 
cruphythéote, locataire ou usufruitier, a la 
disposition du tcrrnin sur lequel le tabac est 
planté (nrt. 4). 

La femme et les fils du cultivateur ne peu­ 
vent donc cultiver- du tabac en exemption 
d'impôt sue une terre Lhmt ils n'ont point per­ 
sennellement la rlisposition. C'est le cultivateur 
lui-même qui doit faire la déclaration; c'est 
donc lui seul c111i peut bénéficie» de l'excmpuon. 
Si, dnns une même exploitation agricole, les 
divers membres de hl famille faisaient des 
déclnrutions séparées en nie de béuéûcier clia--.. 
cun ile l'immunité accordée par l'article 6 du 
projet, il y aurait abus m:rnifcstc et cet abus 
tomberait sous le cot1p de pénalités cornminées 
par l'article 10, car • la déclaration prescrite 
par l'artic-lc 5 » n'aurait pas eu lieu. 

En supposant, comme on l'a fait dans I'Ex­ 
posé des motifs, que le droit de 5 centimes 
par plant s'applique à la moitié de ln culture 
belge et le droit Lie 4 centimes pat· plant à 
l'autre moitié, l'impôt afférent à 385 plants 
(moyenne entre 370 et 400) serait (à raison de 
4 1/~ centimes) de fr. 17 52 1/2. Le nombre des 
cultivateurs de tabac n été en moycnnctnnnées 
1880 à ·1882) d'environ i 80,000. 

L'exemption de fr. '17 52 1/2 dont jouirait 
chacun d'eux, représenterait donc une somme 
totale de 5,118,500 francs. 

l'lfois cc calcul suppose que le nombre des 
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Questions des sections. 

?S••• QUESTION. 

Les rendements présumés par le Gouverne­ 
ment ne sont-ils pas exagérés? Sur quelles évo­ 
Iuntions sont basés ces rendements? 

Réponses dtt Gouvernement. 

eultn atours n'augmentera pas. Or il est bien 
évident qnc cc nombre augmenterait dans une 
forte proportion si chacun pouvait cultiver en 
exemption de droits 370 ou 400 plants, nom­ 
bre suffisant po111• produire 25 kilos de tabac 
sec. Un encourngement pareil accordé à la 
petite culture pourrait avoir pour effet de la 
multiplier outre mesure, de rendre impossible 
toute culture en grand, et de réduire large­ 
ment le chiffre de nos importations. La loi 
manquerait dès Ioss son but: ce ne serait plus 
qu'une loi de protection en faveur de lu petite 
culture, et 11011 une loi fiscale. 

Une constetatien officielle du produit que 
donne lu culture du tabac dans les diverses 
parties du p:iys n'a pas été faite et ne pourrait 
se faire sous le régime de liberté complète qui 
existe pour le cultivateur. Le Gouvernement a 
dû s'en rapporter à cet égard aux renseigne­ 
ments que des hommes compétents dans la 
matière lui ont fournis et à ceux que les agents 
de l'administration ont pu se procurer auprès 
des cultivateurs, Ces renseignements tendent à 
confirmer l'exactitude de l'évuluation admise 
lors de ln discussion du projet de loi dei. 844, 
à savoir qu'en moyenne, en Belgique, quinze 
plants donnent t kilo de tabac sec, soit 6 kilos 
666 g1·nnmH.•s par cent plants. 

Ce n'est cependant pas cette évaluation qui 
a été prise pour base des propositions con­ 
tenues dans le projet de loi. Celui-ci ne suppose 
aucun rendement supérieur à cette moyenne 
de 6 kilos 666 grnrnmcs ; le droit de 5 centimes 
par plant, qui est le maximum de l'impôt, 
correspond i, celle moyenne, tout en accordant 
encore à la culture indigène une protection de 
'21.S francs par iO0 kilos. 

Mais l'impôt descend j, 4 centimes, d'après 
le projet de loi, dans les localités où le rende­ 
ment moyen d'une récolte ordinaire ne dépasse 
pas ?I 1/'1 kilos. 

Pour juger si les évaluations du Gouverne­ 
ment sont exagérées, il suffit d'examiner ce que 
ce droit de 4 centimes représente pour des 
cultures dont le rendement est certainement 
inférieur i, celui que l'on obtient lorsqu'on 
cultive dans des conditions normales avec un 
rendement de 5 1/,2 kilos par iOO plants (soit 
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Qitestions des sections. Réponses du, Gmtvernement. 

2,200 kilos pur hectare dons une plantation 
fuite à raison de 400 plants par are), le droit 
de 4 centimes équivaut à Ir. 72 73 c• par 
100 kilos, et renferme, compnrativement nu 
droit d'entrée, une protection de 27 francs 
environ. 

Pour les cultures qui 11c donnent que 5 kilos 
JHlI' 100 plants, soit 2>000 kilos à. l'hectare (eu 
supposant 400 plants par arc), le droit de 
4 centimes représentera 80 francs les l 00 kilos, 
soit encore une protection de 20 Irancs, et il 
fuudi-nit descendre t\ un rendement de 4 kilos 
par 100 plants, soit -l ,600 kilos par hectare, 
pour que l'accise indigène fût l'équivalent du 
droit d'entrée et ne reufennût plus aucune 
protection. 

Or il est notoire que l'on ne cultive pas du 
tabac dans les terrains qui donnent un rende- 
111ent aussi faible. La loi de 1879, qui supposait 
un rendement de 2,2.()() kilos à l'hectare, n'a 
pas eu pour effet de diminuer l'étendue cultivée 
en tabac; il y n au ccntrnire eu augmentation. 
Une protection douanière étant accordée même 
aux cultures qui donnent un produit de 
beaucoup inférieur à '2,':200 kilos i, l'hectare, il 
est manifeste que les propositions du Gouver­ 
nement sont d'une grnnde modération : on ne 
peut en effet vouloir- provoquer artificielle­ 
ment, p11r l'exagération tic la protection, le déve­ 
loppement <le la culture du tabac dans des 
terrains où l'on n'en planterait certainement 
pas s'il n'existait aucun impôt. 

EXAMEN DU PROJET DE LOI EN SECTION CENTRALE• 

Un membre présente les observations suivantes : 

La consommation du tabac est devenue générale et considérable. Depuis 
longtemps on considère celte plante comme étant éminemment et légitime­ 
ment imposable. En effet, ce n'est pas une substance alimentaire, ni de pre•­ 
mière nécessité. C'est plutôt un objet de consommation de fantaisie, dont 
l'abus doit être considéré comme nuisible. 

La plupart <les États retirent du tabac des ressources considérables, que 
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l'on peut apprécier par le tableau suivant (1); il indique I'impôt pal' habitant 
et le mode de sa perception : 

France. . 
Autricho . 
Hongrie . 
Italie . 
Élals-ll II is 

Russie. 

. fr. 7 10. Monopol<.1• 
4 26. 
f 97. 
3 Hi. 
ti 4~. Enregisli·e1neul. - Droits de fabrica­ 

tion. - Douane. 
>> !H. Patente. - Accise. - Douane. 
6 07. Licence. - Douane . Grandc-llrclagnc et h-lunde, 

Portugal . 
Pays-Bas. 
Suisse. 

5 39. Licence. -- Domme et impôts. 
» 06. Douane. 
» 20. 

Belgique . . » 22. 
En AHe111agrn=-1 l'impôt était en f 877 de fr. 0 4 f es par tôle 
D'après la proposil iuu prussienne faite eu f 878, il devait ~'éle, et· ù fr.1 3 t C8• 

La régie, dont il avait été question à celle époque, devait donner un pro­ 
duit net de fr. 5 78 c• par Iêle. En 188t)'impot ,t représenté approximative­ 
ment 1 franc par habitant. 

La Suisse a également augmenté ses droits depuis 1878. 
Enfin, en Belgique, depuis fa loi du 28 juiHet 1879, l'impôt représente 

fr. 0 58 c~ pa1· tète d'habitant. li atteindrait près tic fr. 1 70 C" par le projet 
de loi actuel. 

On a cherché à déterminer l'augmentation de dépenses que l'impôt pro­ 
posé occasionnera aux consommateurs. 

Un bon fumeur consommant un kilogramme par mois, il en résulte pour 
lui une majoration de dépense de fr. 0 80 es, soit par joui· de 2c,7 et par an 
de fr. 9 80 es. 
Four les cigares , on a estimé que mille cigares de grandeur moyenne 

pèsent 6 kilogrammes; mais 6 kilogrammes de c1~ares représentent 8 1
/1 kilo­ 

grammes de tabac brut en tenant compte des côtes CfllÎ ont été enlevées et 
qui ont acquitté également les droits. 

(/augmentation sera donc de fr. 6 80 es (8 1
/,. x 0,80) ou près Je 1/io de 

centime par cigare. 
D'où surcroît de dépenses par jour de n cenljmes pour le consommateur 

de six cigares et de { 0 centimes pour le fumeur de douze cigares. 

Quoi qu'il en soit, sans nous arrêter à ces évaluations approximatives qui 
ne paraissent pas indiquer une exagération de l'impôt, rappelons les disposi­ 
tions fondamentales du projet de loi. 

(1) Ce tableau est extrait du rapport de la commission nommée en A llcmagne par le Conserl 
fédéral le 4 juillf'l 18ï8. 
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i0 Les droits d'entrée sont portés: 

Poul' les tabacs non fabriqués, de 20 à ,WO francs les ,JOO kilogruuunus. 
Pour les côtes, de ftj à -100 fraucs les 100 kilogrammes. 

Pour les tabucs fabriqués : 

Cigares et cigarettes, de 2i'i8 à 300 francs les fOO kilogn1111mes. 
Autres tabacs fahriqués de 42 ù -150 francs les 100 kilogruuunes. 

2° Un droit d'accise de ;5 centimes ou de 4 centimes, scion le rendement, 
est pei·çu par plant de tabac indigène. 

5° L'exemption de l'impôt n'est plus accordée qu'aux cultures de nO ou Je 
60 plants, également selon le rendement. 

Si l'on croit qu'il est légitirnc et rationnel de réclamer au tabac les 
moyens de subvenir en partie aux. exigences de notre situation financière, on 
ne doit cependant pas oublier l'importance de la culture et du commerce de 
celte plante et il est nécessaire de concilier les besoins du Trésor avec les 
intérhts des cultivateurs, des fabricants cl des commerçants. 

Ùt1 n'ignore pas toutefois combien il est difficile ou même impossible de 
créer un impôt sans froisser certains intérêts. 

Cela nous amène à examiner successivement le montant de l'impôt projeté 
et l'importance de la culture, du commerce et de la fabrication du tabac en 
Belgique. 

L'impôt sur le tabac représente actuellement pour le Trésor un revenu 
<l'environ 2,200,000 francs. 
li est évalué comme suit : 

Droits d'entrée. 
Tabacs non fabriqués: 9,0001000 de kilogrammes à 20 francs 

les 100 kilogrammes . . fr. ·J ,800,000 )) 
Côtes : 6,000 kilogrammes à 1 ~ francs. 
Cigares : 40,000 kilograrnmes à 2;.ï8 francs 
Autres tabacs fabriqués: 48,0(JO kilogrammes à 42 francs 

900 J> 

·105,200 )) 
20,·f 60 }) 

ToTAI.. . . fr. -1 ,9t4,260 1, 

Produit de l'accise sur le tabac indigène, à raison de fr. 1,oO 
pa1· are sur 1260 hectares . . -1891000 1) 

Ei.'iSE~lBLE • • fr. 2,-1-15,260 n 

Conformément aux propositions du projet de loi, le revenu de l'impôt, en 
se basant sur les quantités indiquées ci-dessus, donne le résultat suivant : 

3 
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Tabacs non fabriques; 9,000,000 de kilogrammes à iOO francs les ·fOO kilo- 
grammes . . . . . . . . . . . fr. 9,000,000 u 

Côtes : 6,000 kilogrammes à 100 francs les -100 kilo- 
grammes 

Cigares : 40,000 kilogrammes à 300 francs les 100 kilo- 
grammes . ·120,000 » 

Autres tabacs fabriqués: 48,000.kilogrammes ù 150 francs 62/iOÜ » 

ToTAL, pour les tabacs étrangers, . . fr. 9,188,400 » 

On a planté en Belgique, d'après lu. 
moyenne des années 1881 et 1882, 90,000)000 
plants de tubac. 
Le nombre des cultivateurs était de 

180,000, soit à raison de o;$ plants eu 
moyenne pour chacun d'eux, une exemption 
de plants de . 9,900,000 

6,000 )) 

Le nombre de plants imposables serait donc de 80,-100,000 
ou en chiffre rond, 80,000 plants à .1, '/, centimes . fr. 

Le produit total serait ainsi de . 
1'1ais C<' chiffre doit subir une notable réduclion C) que 

l'on peut évaluer à un quart du produit calculé, soit. . fr. 

5,600:000 » 

12~7U8,400 J) 

5,~00,000 )J 

HES'l'E. 

Ou en chiffre rond. 

9,288,400 )J 

. fr. 9,200,000 » 

L'impôt donnant actuellement 2,{00,000 francs, l'augmentation des 
recettes est estimée à sept millions de francs. 

L'étendue totale du terrain planté de tabac a été en moyenne, pendant les 
années { 880, ·J 88 l et ·1882, de 2,40{ hectares, qui se divisent comme suit : 

976 hectares pour les cultures de moins d'un are; 
7o0 » » de f à 10 ares; 
670 » » dépassant 10 ares, 

Ces 2,40-1 hectares, représentent 180,000 cultures distinctes, chacune 

de ces cultures n'étant en moyenne que de 1 ure 55 centiares. 
Le nomhre des cultivateurs plantant plus de lO arcs ne dépasse pas 2,a00. 
La production annuelle, en prenant le rendement de 2,200 kilogrammes 

par hectare ~ est de a,280,000 kilogrammes. 
En fixant l'accise indigène à un taux inférieur à l'augmentation du droit 

d'entrée, la loi du 28 juillet 1879 paraît avoir provoqué une augmentation de 

(1) Cette réduction prévoit une diminution dans la consommation, une certaine dépression 
dans le commerce interlope qui fait passer en France du tabac grevé de l'impôt belge, et enfin 
une fraude qui se commettra à notre détriment sur ln frontière hollandaise. 
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ln culture et avoir- développé les cultures dépassant un are faites en vue de 
livrer au commerce le produit de la récolte. 

Notre importation annuelle de tabac est, comme nous l'avons déjà indiqué 
précédemment, évaluée en moyenne à 9,000,000 de kilogrammes de tabacs 
non fabriqués: 

6,000 
40,000 
48,000 

kilogrammes de côtes; 
» de cigares ; 
>) de tabacs autrement fabriqués. 

Notre exportation, renseignée par la douane belge pendant l'année l882, 
a été de 47,000 kilogrammes de tabacs non fabriqués: 

22,000 >> de côtes; 
iS~,000 •> de cigares; 
f'.IU,000 ,. d'autres tabacs fabriqués, soit ensemble 

<le :,i0,000 kilogrammes. 

La population onvrière employée dans les manufactures de tabac n'est pas 
connue exactement. On assure qu'on peut, avec quelque apparence de certi­ 
tude, l'évaluer à plus de 40,000 personnes. Il importe de remarquer toutefois 
que cette industrie occupe un nombre assez élevé d'ouvriers faibles, de 
femmes et d'enfants. 

Si nous sommes entré dans les détails qui précèdent, c'est pot1r montrer 
que l'on ne doit pas perdre de nie les intérêts d'une vaste population ouvrière 
ni l'importance de la culture et du commerce du tabac. 

C'est, guîdé par ces raisons, que nous croyons devoir indiquer quelques 
améliorations qu'il nous semble utile <l'apportez· au projet de loi dont vous 
êtes saisis. Nous allons les énumérer aussi succinctement que possible. 

Sous le régime de la loi de {879 les droits d'entrée étaient établis comme 
suit : 

Tabacs non fabriqués, 20 francs les 100 kilogrammes. 
Tabacs fahriqués, 42 )> » » 
Cigares, . 2~8 » » » 

La fabrication indigène était ainsi protégée de 22 francs pour les tabacs 
fabriqués et de 258 francs pour les cigares. 
Le Gouvernement trouvait celte protection {\J!..agérée et ontièrement dispro, 

porlionnéc avec l'impôt. Cependant les intéressés se plaignent que ces droits, 
que l'on semblait regarder comme prohibitifs, principalement. pour les cigares, 
n'ont pu assurer le marché indigène à l'industrie belge_ 

Avec les nouvelles taxes de 

100 francs pour les tabacs non fabriqués, 
150 >> » fabriqués, 

el 300 francs pour les cigares, 
4 
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le droit protecteur est de 50 francs pour les tabacs fabriqués et de 200 francs 
pom· les cigares. 

Mais les tabacs fabriqués de bonne qualité et conséquemment les plus 
chers, dont le débit est considérable, sont les tabacs écôtés, c'est-à-dire les 
fouilles dont les tiges ont été enlevées. 

Pour obten ir { 00 kilogrammes de tabacs écôtés} il faut 120 kilogrammes 
de tabac brut, -les côtes représentant environ20 kilogrammes, soit 18 p. 0/o­ 
qui ont acquitté hW francs de droit, tandis que le fabricant hollandais, 
In-émois ou hamhourjreois qui fait subir l'opération (de l'écôtage avant l'ex­ 
pédition, n'acquitlera à l'entrée en Belgique que 150 francs C); la protection 
sera donc ainsi réduite à lO francs pour ces tabacs. 

Celte protection de 10 francs n'existerait nième plus pour la fabrication 
spéciale bruxello ise si, comme le déclare certa i11 fabricant, il faut pour pro­ 
duire un kilogramme de tabac écoté, fine fleur, 11/t kilogramme de tabac 
en fouilles. Celte' perle d'un demi-kilogramme proviendrait du sable intercalé 
entre Ios feuilles, des déchets divers et <les côtes. 

Ces cotes sont. utilisées par ce fabricant pour produire du tabac à bon 
marché, se veuduut u 50 centimes le kilogramme. 

La régie française ne renseigne cependant qu'un déchet peu important 
sui· le tabac fabriqué. 

Quoi qu'il en soit ces indications peuvent suffire pour foire comprendre la 
nécessité d'augmenter le droit d'entrée sur les tabacs fabriqués, et nous pen­ 
sons qu'en le portant à HW francs, on conserver-ait une protection satisfaisante 
en rapport avec l'importance du nouveau droit sur les tabacs non fabriqués 

Cependant nous ne pouvons pas laisser ignorer que des fabricants trou­ 
vent cc droit insuffisant et qu'ils demandent de le porter à ~00 francs. 

Pour les cigares, les fabricants déterminent comme suit le montant réel de 
la protection sons le régime nouveau : 

Il faut, pour fobrique1· f ,000 cigares de format moyen, 8 1/,. kilogrammes 
de tabac brut payant 1 franc de droit, soit fr. 8.oO. 

Par la fahricnlion, on en retire 6 kilogrammes de cigares, plus les déchets 
qui sont cependant encore utilisés. 

Le fabricant hollandais paie pour la même quantité de 1,000 cigares : 

6 kilogrammes de droit à 3 francs le kilogramme . . . . fr. {8 » 

Mais on estime qu'il possède sur nous une différence de main- 
d'œuvre et de frais généraux de. . • . . . • . ij » 

RESTE. • fr. i5 )) 

Donc une différence, en notre faveur, de fr. 5,aO es pour i,OO0 cigares ou 
de a8 francs pour iOO kilogrammes. 

(1) Les tabars ér6tés doivent être rangés dans la catégorie des tabars fabriqués. La loi devrait 
l'indiquer pour éviter des contestations dans les déclarations en douane. 
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On comprend que pour des cigares coûtant 60 francs le mille, l'écart de 
fr. 5 ~O c-, qui pourrait même être porté· à ;.') francs, n'a guère d'influence 
et que l'importation nollnndnise, qui a déjà une certaine impor-lanco, pourra 
prendre un dévcloppenu-nt plus considérable. S'il en est ainsi, le droit 
d'entrée sur les eigares doit éµ,alernenl être majoré l'i peut èl re porté il 
400 francs par 100 kilogrammes, sans que ln protection qui uttoindrnit 
i 7~ francs par les calculs précédents, soit exagérée. 

D'aill ours , les importa lions de cigares devant se composPr principalement de 
ci~ar·cs fins ou de la Havane, und roit de 400 francs peut aisémen t ètre appliqué. 

En effet, l'aug111cntalion sur· les cigares fins, en supposant uu produit de 
2~0 francs Ir mille et d'un poids de 6 kilogrammes, serait : 

Droits de 2/i8 [rancs . 
6 k. à fr. 2 08 [r. 1 ~ 48 

Droits de 4 00 [runes .- 
6 k. il fr. 4 n fr. 24 •• 

1h19mentation par mille: 
fr. 8 6j 

soit une augmentation de moins dl' 4 °/o entièrement insignifiante pour un 
article de luxe. Le montant. du droit d'entrée sur un ci~tH'C moyen de six 
grammes serait ainsi de 2°,4. 

Nous devons mentionner ici que certains producteurs lwlgcs prétendent que 
ce droit do it s'élever à 600 francs si l'on veut empéchor les cigares hollandais 
<le co ntinuer a faire, dans notre pays, une rude concurrence aux cigares belges. 
Les droits d'entrée pourraient donc èlro portés, sans exageration, à 

H>O francs sur les tabacs fabriqués d à 400 fraucs sur les cigares. 
ED Allemagne, les droits d'entrée (loi du I fi juillet 1879) sonl établis 

comme suit: 

Tabacs non fabriqués -l06 francs. 
Tabacs fabriqués 22~ » 

Cigares et cig,udtes 557 n 

Nous citons ces chiffres pour les comparer aux précédents el pour faire 
remarquer qu'en Allemagne les écarts entre les droits des tabars brut~ et des 
tabacs manufacturés diffèrent sensiblement de ceux du projet de loi, mème 
après la modification que nous leur avons fait subir. 

li fout bien se dire que nous sommes amené à accueillir les Ï(lées de pro­ 
teotjon contraires aux principes de notre législation commerciale. Mais la 
création d'un impôt nouveau, surtout lorsque cet impôt est relativement 
élevé, produit des situations pour lesquelles on cherche à compenser les 
intérêts en cause. C'est une tâche difficile. Cependant nous avons la conviction 
que, ultérieurement, la protection réclamée par certaines catégories de pro­ 
ducteurs fora juger que cette protection est trop considérable; nous estimons 
que lorsque la perception de l'impôt aura mieux fait apprécier les avantages 
on les inconvénients des mesures prises aujourd'hui, on retournera nécessai­ 
rement vers le système de la liberté commerciale. 

Le Gouvernement. dans !'Exposé des motifs, examine la question d'un 
drawback pour les tabacs et les cigares fabriqués dans le pays et qui sont 
exportés, et il allègue de nombreuses raisons pour ne pas l'inscrire dans le 
projet. de loi. 
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Sans entrer da ns l'cxomcn de ces raisons, nous pensons que le draw­ 
back -11rn1, entendons par ce mol Ioule restitution de droil- ou, si celui-ci 
peul do1m1•r lieu i1 des fraud<'s 011 renfermer une véritnhlo pr-irne de sortie, 
<]lH' la ristoume cl'u ne notable parlic des droits d'entrée es! iudispcnsnble 
pour ma inl euir en uetivité Ioules nos manufactures de tabacs et de cigares. 

En effet, la loi dt> 187H, en portant les droits d'entrée de fr. 15 20 es à 
20 francs, portu un eot1p funeste ù nos ex portutions de luhnes fabriqués. 

Ln Iuhr ica lion poll!' l'exportation fut mise dans une situation d'infériorité 
telle \·is-à-\·is de lu Hollundc, de Brème cl de Hambourg, que ce n'est qu'avec 
les plus w·nncl('s dillivult és qne l'on parvint il conserver quelques débouchés à 
l'étranger. 

De 1872 i1 i879, nous exportions anuuelleurenl et eu moye11ne i 80~000 kilo­ 
gn1111mcs; d1• 188() ù ,f 88:51 cc chiffre est tombé à une moyenne annuelle de 
4ti,OOO kilüw•n1rnncs. Avec los nouveaux droits de IOO francs, s ans ristourne 
aucune dos rlroils d'exportatiou ou sans la faculté de pouvoir truva illur soit 
sous le ré¼lÎnic d'enlrupôt , soit sous la surveillnnco du fisc, celte branche de 
commerce- est Intulcmen t condamnée à disparaitre ou à émigrer au delà <le la 
frontière hollandaise. 

Pour- les eig-:wcs, sï ln loi de ·187~) ne produisi! pas un résultat aussi fâcheux 
qm' celui qui vient d'éu-e signalé pour l es nutres tabncs fobr·iqués-car le chiffre 
d'expoi-tnlion a augmenté pour alleindn· ,188,000 kilog. en 1882 - c'est en 
raison de la ,,.a leur· plus grande dè ces produits, de la qualité du cigare belge, 
qui est notn nunont supérieure à celle du cigare hollandais, et de ln faveur 
s'atladumt à des marques bien connues et bien appréciées dans presque tous 
les pays crli:1ll'Ofle et dans les colonies: malgré les sévérités fiscales qui se 
rencontrent dans ces contrées. 

Mais con1111N1t 110s fabricants parviendraient-ils à compenser par la supé­ 
riorité (le lem· fobricatîon ou la qualité de leurs produits le droit élevé de 
t 00 francs ? 

Au surplus, 1.:: drawback se recommande également dans celte industrie 
par les salaires et les fou rnitures accessoires qu'elle entraine et qui ont acquis 
une importance assez considér-ahle. 
Il résulte donc <le CPS ex plieations qu'il est indispensable de dégre,,er le 

tabac d'exportation d e la totalité ou d'une grande partie des droits qui l'ont 
frappé à son ent rée dans notre pays, 

Nous savons d'aillellrs (JUe le Gouvernement u l'intention de foire droit 
aux nombreuses 1·(}clan1alio11s qui se sont produites à cc sujet. 

Mai~ si la décharge du droit accordée à l'exportation du tabac exotique 
fabriqué est unv mesure nécessaire et même équitable, favorable à une 
population ouv rjère nombreuse et à une industrie importante, on doit égale­ 
ment reconnaitre tJllC 1~ droit d'accise étant u11 droit tic consommation, il 
ne peut être lé-gilirue cle le percevoir sur les tabacs indigènes qui ne sont 
pas consommés tians Je pays. 

Cependa II l l'octroi d'un drawback sur ces tabacs est d'une application plus 
difiicilc cri raison de la division de fa culture, et des formalités et des écri­ 
tures auxquelles il donnerait lieu. Néanmoins, si l'exportation de ces 
produits 1 «)n favorisan t notre ~1gricullure, peut acquérir une certaine 
importance, s'élèvant déjà actuellement à environ ü0,000 kilogrammes 
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annuellement, pourquoi ne pas leucourager pur une restitution (IC' droits, 
pourquoi ne pas suivre l'exernp le d(• lu Frunce qui, mulg1·é son monopole, 
autorise suns aucun druit lu culture du tabac pou1· l'exportution ; et l'exemple 
de l'Al lornugne qui rembourse ù lu sortie une notable partie de l'impôt de 
fr ~6 2:5 es par iOO kilogrammes qu'elle a pl·rçu sur· la culture ? 

li vu de soi qu'il y uuru lieu, pom· sauvegarder IL•s intérêts du Trésor, de 
prendre des mesures provisoires pou,· ouipécher de bonifier à l'exportutiou 
des droits qui n'auraient pas été dus et acquittés précédemment, car il ne 
peut être question d'accorder la décharge des droits aux. a pprovisionnernents 
considérables qui existaient à la date d'application de la loi du 30 mai 1883. 

La Chambre a renvoyé à la commission permanente de l'industrie des péti­ 
tions d'habitants d(• Grammont et de Ninove, de ladminialrntion communale 
de Warneton et de négociants et cultivateurs de Wervicq et Meuin, deman­ 
dant une augmentation importante des droits qui frappent les tabacs étran­ 
gers sans majoration ou avec une faible majoration de droit d'accise sur- les 
tabacs indigènes. 

Celte commission, par l'organe dt> son rapporteur-, 1\1. Hardy, fait remar­ 
qner cp1e le tabac indigène sera protégé par le projet de loi de 2o ou de 
27 francs par lOO k ilogranuues, selon que les cultures produisent G ~/5 kilo­ 
grammes ou n 1/2 kilogmmmPs de tabac par tO0 plants, tandis qu'il était 
seulement de 14 francs pur !n loi cfp 1879 Elle constate que toute protection 
disparait pour les récoltes dont le produit descend à 4 kilogrammes par 
100 plants. C'est d'ailleurs ce que reconnait le Gouvernement dans l'Exposé 
lies motifs en assurant toutefois <1uc ce produit sera toujours dépassé dans 
des conditions normales Or, des cultivateurs prétendent qu'ils sont généra­ 
lement satisfaits d'une- récolte produisant 4 kilogrammes. Pour ces récoltes, le 
droit d'accise doit étre réduit ~i l'on veut, ce qui est Iégilime1 leur conserver 
une protection identique à celle des cultures plus privilégiëes. 

C'esl cette observation qui nous fait proposer d'ajouter l'amendement sui­ 
vant à l'article 5: 

t< Dans les conununes où ce rendement ne dépassera pas 4 kiloqrammes, 
» l'impôt sera ramené â 3 centimes par plant. " 

Les raisons développées par le Gouvernement pour exempter <l'un impôt 
les cultures de nO à 60 plants. peuvent, sans exagération,ètre appliquées aux. 
récoltes de IOO à {20 plants, c'est-à-dire, à celles produisant environ 6 kilo­ 
grammes de tabac, quantité <1t1e l'on peut considérer comme étant suffisante 
pour la consommation personnelle du cultivateur. 

Le projet de loi fixe pour le payement de l'impôt, pour lequel il est accordé 
crédit, trois termes êgaux, échéant l'un le 1 !'J décembre de l'année de la 
déclaration et les deux autres respectivement le Jer avril et le H> juillet de 
l'année suivante. 

Si l'on prend en considération la position modeste du cultivateur de tabac, 
qui n'a généralement pas un fonds de rendement comme le commerçant et 
l'industriel, et si l'on tient compte des avances auxquelles il est déjà astreint 
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pour le fermage, la main-d'œuvre et les trn~ruis, on doit recounaitro que des 
facilités plus grandes doivent lui étre ucoordées afin qu'il puisse se libérer 
il l'égard du fisc 

Les tenues de payement et notamment le premier devraient èlre retardés 
d'un à deux mois afin de ne pus oblig(•1· le cultivateur, qui plante du tabac 
pour le commcr-ce , de payc1· l'impôt avant d'avoir pu réaliser, à un taux 
normal. une partie notable du produit de su récolte. 

La prévision d'une augml•ntatiou de droits u fait inlroduire dam le pays 
des quantités assez considérables de lubucs ; pareille introduction coïncide 
toujours avec ln présentation d'un projet de loi, proposant uu droit nouveau 
ou une augmenlutio11 de droits. 

Les importations extraordinaires, depuis le mois de novembre 1882 ju~­ 
qu'au 5 l ruai ,t885, ont dépassé ·t O millions de kilugnuumes. Si l'on fixe à 
o millions de kilogmmmes le stock antérieur, formant l'approvisionnemcut 
régulie1·, on nrrive à constater qu'il existe actuollement un approvisionne­ 
ment de tabucs l'll'l)ngcrs pour plus d'une année cl demie. 

Les détenteurs de C<'S tabacs soustraits au nouveau droit, tout c11 réalisant 
un bénéfice notable, pourront les vendre à des pi-ix peu élevés d, tuut que 
ces approvisionnements cxtruurdiuuires n'auront pnb disparu, les cultiva­ 
teurs fie tabacs indigènes ne pourront soutenir la concurrence 1:,'ils doivent 
payer l'intégralité du nouveau droit d'accise à pal'lir de I'anuée ·1884. 

Ces derniers jouissent, il est vrai. du bénéfice résultant du niuiutien du 
droit ancien pour la récolte de l'année courante; mais ce bénéfice 11e peut 
être considéré connue une compensation suffisante eu rapp ort avec l'impor­ 
tance de l'approvisionnement actuel 

D'un autre coté, pour ménage•· la transition, il n'est que juste d'accorder 
aux cultivateurs le temps d'améliorer leurs moyens de production, et même 
<le leur donner toute facilité pour juger si le nouveau droit n'est pas trop 
onéreux. cl si leur culture peul continuer· à leur assurer un certain bénéfice. 

Ces cousidéruliuus nous ont déterminé à proposer d'ajouter aux disposi­ 
tions transitoires de la loi un article 14 nouveau, ainsi conçu : 

« Les cultixateurs qui, pendant les années 1884, 1885 et 1886, 'lie culti­ 
» »eront pas un nombre de plants supérieur ci la moyenne de leur culture pen­ 
» dan: les année» 1881 et 1882, jouiront d'une réduction, savoir .- 

» Des trois quarts du droit pour leur culture de 1884 et de la moitié du 
» droit pour leur culture de 188.5 et 1886, d la condition que les plants cul­ 
» tivés par eux soient régulièrement déclarés. » 

L'article f 4 devenant l'article ·W devra alors être complété comme suit: 
« Ce nombre moyen de plants sera pri:s pour base des comparaisons à [aire 

n pou1· l'exécution des articles 5 et t4. n 

Enfin l'article rn devient l'article ·f 6 final. 
Telles sont les observations présentées par un membre pour· justifier son 

vote favorable au projet de loi. 
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Un autre membre combat le principe du projet de loi par les arguments 
suivants : 

Le Gouvernement ne tient aucun compte de la situation particulière de la 
Belgique entre la France, pays de niouopoh-.el la Hollande, puys do produc­ 
tion entièrement lihre. li arrêtera l'iuü-oduction Cil France d pl'Ovoguern une 
énorme importation frauduleuse de Hollande, cc qui nous sera doublement 
nuisible. 

La consommation ne diuiiuuoru pas, mais on f'ci-a le plus grand lol'l il la 
culture cl ù hl fabrication nutionulos qui seront en partie remplacées pat· la 
production étrangère 
Il serait sans doute possible d'assurer encore en majeure partie le marché 

intérieur à la fabrication belge Cil modifiant les projets du Gouvernement 
dans le sens d'une protection considérable, mais pour cela on devrait aller, 
d'un côté, ù l'eneonh-o des principes économiques adoptés par les autres 
industries, et, d'autre part 1 augmenter dans des proportions coûteuses notre 
cordon douanier. Et encore le marché étranger resterait-il fermé désornmis 
à notre fabrication, el cela au moment mème où elle commençait il y Iuüei­ 
avantogeusemcnt. 

Quant à lu culture du Iahac, le projet lui porte un coup mortel alors qtte le 
tabac est une des plantes iudustricllcs qui ont le plus d'avenir en Be-l~ique. 

lJn membre signale les perturbations qu'apporteront les nouveaux droits 
et dont souffriront une industrie qui commençait à prendre un développe­ 
ment considérable et une population ouvrière importante qui devra recher­ 
choi- d'autres lllO)'ens de subsistance. 

li critique vivement cet impôt de consommation et son ngg1·avatio11 par le 
Gouvernement. 

Un autre membre propose d'amender l'article 6, en portant à HiO et à 
200 plants, selon le rendement des cultures, le nombre maximum de plants 
exemptés de l'impôt. 
Enfin, un membre exprime le reg1·el que les intentions du Gouverne-meut, 

en ce qui concerne les impôts, semblent avoir été connus d'un certain 
nombre de personnes et se demande s'il n'y aurait pas lieu de faire à cet 
égard une enquête administrative. 

La section centrale a reçu communication de nombreuses pétitions 
envoyées à lu Cbambre. Plusieurs de ces pétitions demandent le rejet du 
projet de loi d'impôt; d'autres réclament qu'on prenne des mesures défini­ 
tives dans le plus bref délai possible. Quelques-unes sollicitent pour l'ouvrier 
agricole l'autorisation de planter un are de tabac pour sa consommation 
personnelle sans avoir de droit à payer au fisc. 

La section centrale a réclamé du Gouvernement divers tableaux relatifs 
aux exportations et aux importations de tabacs et aux droits de douane. lis 
sont annexés à ce rapport. 

Le projet de loi a été rejeté par parité de voix (3 voix contre 5). 
5 
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Le membre absent au moment du vote a déclaré qu'il était favorable au 
projet de loi. 

Le rapport de lu section centrale a été adopté par quatre membres contre 
trois. 

Les quatre membres qui ont approuvé le rapport ont déclaré qu'ils se 
rulliaiout aux idées générales du rapporteur. 

Un des membres qui ont rejeté le projet déclare ne pas vouloir entrer 
actuellement dans l'examen détaillé du rapport. 
li se borne à foire remarquer que la section centrale a rejeté le projet de 

loi et n'a statué sur aucun des amendements indiqués dans le rapport, qui ne 
peut être considéré que comme l'œuvre personnelle de son auteur. 

Ce membre demande en outre à formuler comme suit les motifs sommaires 
de sa résolution : 

<t L'impôt n'est pas justifié par irne démonstration suffisante de sa nécessi"l<J. 
» La tendance man if este de notre politique écanomique est le libre-échange. 
>) Le projet du Gouvernement est la négation de cette tendance. Il consacre 

» une aggravation notable du régime de protection douanière, si funeste aux 
>> intérêts de la généralité des citoyens. 

» Il entraine l'aggravation, plus déplorable encore, dit régime de l'accise et 
>> soumet des branches importantes de la culture et de l'ind11,strie nationales à 
» des taxes qui doivent en amener la décadence et la ruine. 

1) le projet du Gouoernement a, en outre, l'inconvéliient de renforcer le 
,1 système de la perception des taxes sm· les objets de consommation. 

)> Ces taxes [rappen! proportionnellement le pazw1·e plus que le riche. 
>l Elles sont absolument condamnables. 
>> Les modifications apportées par /JI. le rapporteur au projet cachent 

,) momentanément au» cultivateurs de tabac, mais ne suppriment pas les 
)) grares conséquences des impôts proposés. 

» Parmi ces conséquences, il faut signaler : 
>> La ruine prochaine de la culture indigène de tabac. 
n La ruine de l'industrie de la fabrication des ciqares el particulièrement 

>> du commerce d'exportation, dont le développement s'annonçait sous les plus 
>> brillantes apparences. 

)) Le développement de la fraude d'importation sur la frontière hollan­ 
)) daise. 

» Les concessions momentanées offe1'tes aux cultivateurs z·ndigènes ne font 
» qu'exagérer les vices du régime protecteur el n'ajollrnent que_, de peu d'an­ 
» nées, la ruine de leur culture. 

>> Ces concessions sont d'ailleurs accordées au détriment des consomma­ 
)> teurs qui supporteront des charges nouvelles beaucoup plus considérables 
1i qtie le produit dont bénéficiera le Trésor. >> 

· L'auteur de ces observations se réserve de les compléter cTevant la 
Chambre. 

Le Rapporteur, 
VICTOR GILLIEAUX. 

Le Pt'"ésident, 
J. DESCAMPS. 
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NOTE DU llAPPORTEUH. 

Droits d'entrée sur les tabacs en France, en Allemagne, en Anglete1re et 
en Hollande. - Condiüon« et [ormalités pour l'exportatio« du tabac dans 
ces pays. 

FRANCE. 

En France, l'importation du tabac (autrement que pour compte de la régie) 
est prohibée. Il n'est dérogé à cette prohibition qu'à l'égard des « petites 
provisions de tabacs de santé et d'habitude » importées pour l'usage per­ 
sonnel de particuliers et non pour la vente. La quantité qui peut être ainsi 
importée est limitée à 10 kilogrammes par destinataire et par an. L'impor­ 
tation n'a lieu du reste que moyennant autorisation préalable; un compte 
ouvert est tenu pour chaque destinataire, afin d'empêcher que le maximum 
de f O kilogrammes par an soit dépassé. 
Les droits à payer sur ces tabacs de santé et d'habitude sont les suivants : 

(Loi du {5 juin f 878) : 
Cigares et cigarettes . 
Tabacs à priser· et à mâcher. . 
Tabac à fumer du Levant 
Tabac à fumer de toute origine 

En Allemagne, les droits d'entrée sont fixés comme suit : 

PAR KILOG, 

. fr. 56 )) 
Hi )J 

• . 2~ )) 
rn )) 

(Loi du i 6 juillet i879) : 
Tabacs non fabriqués . 
Cigares et cigarettes . 
Autres tabacs fabriqués. 

p AR f 00 KILOG. 

8!> marks. 
270 
180 

ALLEMAGNE. 

La loi allemande du 16 juillet f 879 permet l'exportation du tabac e11 

feuilles avec un drawback fixé de la manière suivante : 

Tabac brut non fermenté .. 
Tabac brut fermenté. 
Feuilles écôtées 

p AR f ÛÛ KILOG. 

55 marks. 
40 
47 
6 
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L'impôt sur le tabac indigène est de 4ü marks les iOO kilogrammes. 
Le drawback ne constitue donc qu'une remise partielle du droit sur le 

tabac brut exporté. Mais les cultivateurs peuvent effectuer l'exportalion 
avant le payement de l'impôt; dans cc cas il n'y a pas de drawback, mais il y 
a exemption. 

Les fabricants de tabacs peuvent également exporter leurs produits avec 
un drawback. Celui-ci est fixé comme suit : 

1° Produits fabriqués avec des feuilles exotiques : 

1'b ' . t' AI a acs a priser e a mac rer. . . 
Tabac à. furuer . 
Cigares . 
Cigarettes , 

2° Produits fabriqués avec des feuilles indigènes : 

Tabacs à priser et à mâcher· 
Tabac à fumer . 
Cigares . 
Cigarettes . . 

PAn 100 KILOG. 

60 marks. 
8-1 
94 
G6 

52 
45 
aO 

Pour les produits fabriqués partie avec des feuilles exotiques cl partie 
avec des feuilles indigènes, le drawback est calculé en combinant les deux 
Iarifs qui précèdent 1 dans la proportion des deux espèces dt.-- labao entrant 
dans le mélange. 
Les fabricants qui veulent jouir du drawback doivent en faire la demande 

à l'administration avant. la mise en œuvre des matières) s'interdire l'emploi 
des succédanés du tabac et se soumettre aux mesures de surveillanoe pres­ 
crites. 
Les exportations (commerce spécial) se sont élevées aux chiffres suivants 

en 188-f : 

Tabacs en feuilles non fabriqués 
Tabacs en feuilles écotées . 
Cigares 
Autres tabacs fabriqués . . 

2,848,600 kilog. 
8~1,900 
3{0,500 
t.8,9ô0 

FRANCE. 

011 peut cultiver du tabac pour l'exportation. Le cultivateur doit obtenir 
au préalable un permis de culture et est soumis, quant à la culture et à la 
récolte, aux mêmes mesures de surveillance que les cultivateurs qui four­ 
nissent leur récolte à la régie (loi du 28 avril -18-f 6). 
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Le transport et l'exportation ont lieu sons le couvert d'un document de 
circulation délivré 1mr la ré~ie. 

ll n'est naturellement pas question de drawback. 
Quant au tabac fabriqué, la régie, ayant le monopole de la fabrication, 

peut seule en exporter. 
En f88·l on a exporté de France (commerce spécial), 569,083 kilogrammes 

de tabacs en fouilles. 
Les exportations de tabacs fabriqués se sont élevées pendant la même 

année aux chiffres suivants : 

Cigares 
Cigarettes 
Tabac en poudre, en carottes ou autrement fabriqué 

. . f 7,222 
19,266 

• 221'>,409 

kilog. 

ANGLETERRE. 

Droits cr entrée. 
Tabacs non fabriqués : 

Contenant ·IO p. 0/o ou plus d'humidité, 5 sh. 6 pence par livre (fr. 9 64 c. 
le kilog.). 

Contenant moins dc!O p. 0/o d'humidité, 5 sh, ro pence par livre (fr. JO ~6c' 
le kilog. ). 

Tabacs fabriqués : 

Cigares, o sh. & pence par livre (Ir. la 16 es le kilog.) 
Cavendish ou tête de nègre, 4 sh. -10 pence par livre (fr. t5 52 es le kilog.), 

Tabac à priser : 

Contenant plus de t5 p. 0/o d'humidité, 4 sh. 1 penny la livre (fr. H 21' es. 
le kilog.). 

Ne contenant pas plus de i5 p. 0/o d'humidité, 4 sh. f O pence la livre 
(fr. 15 52 es le kilog.). 

Autres tabacs manufacturés: 4 sh. 4 pence la livre (fr. ·l l 94 es le kilog.). 

Drawback à la sortie. 

Le tabac fabriqué obtient, à l'exportation, un drawback calculé à raison 
de 5 sh. 7 pence pat· livre (fr. 9 8~ c• le kilog.). 
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PAYS-llAS. 

Droits d'entrée. 

Tabac en rouleaux ou fouilles et à côtes non a pin tics, fl. 0.70 par f 00 kilog. 
Tabac à côtes aplaties, f1. L50 par ·f 00 kilog. 
'I'abno haché, en carottes, b priser et autres tabacs fabriqués, 40 florins 

par l 00 kilog. 
Cigares, 40 florins par 100 kilog. 
Il n'est pas accordé de drawback. à la sortie. 
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ANNEXES. 

ANNEXE N° -1. 

Importations et exportations de tabacs depuis le 1 or janvier jusqu'au 
51 mai ·1885. 

(Commerce spécial.) 

l!llP0RTATIONS. EXPORTATIONS. 

MOIS. --- ' --· --- 
TAU.\CS NON u.nlUQ u ès 'LlllACS l'AlllllQUliS : TABtCS ~ON F.,BlllQUÉS. 

'f.\11.\CS t'AUIIIQUliS : 

cigares. cigares. 

Kilo11r. Kilogr. Kilogr. Kilogr. 
Janvier . . . .•• t,719,598 4,504 1,010 10,267 

Février •. . .. .. ~ O:!O,OIJO T;,7 40 1,580 13,667 

}fal'S •••• ... 877,060 5,650 1>,,11 20,228 

Avril .•••••• 778,505 5,458 6,653 14,901 

11ai .... ... 7,447,772 4,368 16,250 19,316 

Touux ... 11,450,015 19,720 30,562 78,319 

N.B. Pour les côtes de tabac et les tabacs fabriqué, autres que cigares, la statistique commerciale n'est fournie 
par les receveurs des douanes qu'à l'expiration de l'année; on ne peut donc donner pour ces produits les quantités 
importées et exportées par mois. Mais l'admiuistration possède le relevé des quantités totales importées du t" janvier 
au SI mai 1883; ces quantités s'élèvent à: 

Pour les côtes de tabac • . . . . . • . . 
Pour tes tabacs fabriqués autres que cigares . 

17,05~ kilogr. 
44,624 
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ANNEU: N° 2. 

Tableau des quantités fie tabacs importées el exportées. 
(Commerce géuéral.) 

- -•-ttlKMMft!tffr:i'?!!!MiBi'M:,!AI 

TA.B1CS FAURJQIJÊS. 
TA.DACS 

ADllt'l.'a. uhl!S DE UbC. --- Uliservalitms. 
uou fllLritt uês, 

Cl~ARE•. xurnes. 
UL, xu.. li.li .• KIL. 

IJ\lPOlffATIO.NS. 

1870 15,:n1 t•,M2,8û3 187,23:! lâl,6:î4 

1871 438,054 P5,84G,2:'i8 256,4JI) o\Jû,üll4 

1872 40,47-1 I0,6:î2,560 1 Ull,450 13~,':ll'~ 

1875 29,541 t0,79i>,l 05 138,384 180,181 

1874 46,145 13,172,\)81 139,1>59 171,216 

1875 5,713 9,417,1583 ns.sso 187,577 

1876 10,414 12,093,:'>75 tl!J,150 l84,6G4 

1877 H,707 12,:565,742 128,6-10 25ï,713 

1878 37,717 15,l\87,402 !Ot,964 173,001 

1879 41,880 15,575,092 174,177 24.j,7\)LI 

1880 177,927 12,00-t,845 531,08\) 2U0,507 

1881 16,313 10,889,55~ 477,706 2()0,102 

188i 23,421 t9,27::!10H 122,185 51)4,254 

1883 ? ? '/ ? 1 ( Ces r!n,,eigne!1!cnb fonl défaut, 
la stanstrque II étant fournie qu'il 

• la fin de l' anuee.) 

EXPORTATIONS. 

1870. 18,t113 1,909,399 317,951 856,151 

1871 •••• 53,851 3,865,727 397,517 1,,18,203 

1872 18,168 3,005,560 266,935 250,315 

1875. . . 26,866 2,458,525 2l5,74-i 57:2,576 

1874 • 58,668 3,168,401 tûll,178 393,254 

1875. 10,016 3,~37,781 "194,591 521.654 

1871> iG,557 2,907,260 156,069 3J6,203 

1877 • 25,732 3,207,Süt 167,564 571,586 

1878 • 107,615 3,54.4,784 151,555 245,011 

1879 272,408 3,258,607 2l4,474 2&2,107 

1880. 08,56() 1,900,750 451,24.2 280,784 

1881 156,275 2,868,798 607,466 274,312 

1881. 4.f,288 3,246,626 264,398 589,027 

1883 • ? ? ? "? 1 (Ces renseignements font défaut 
la st,1\Îstique n'étant fournie qu'; 
lu Lin de l'année } 
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ANNEXE N° 3. 

Tableau des qu"rilités de tabacs importées et exportées. 
(Commerce spécial.) 

TABACS FABRIQUES. 
TAl.l-\.CS 

.t.nn(~e. CÔTBS Dl! 'fo\BAC • Observations. 
non fabri11u~s. 

crcxuas. AUTllhS. 

RIL. KIL. KIL. KlL. - 

IMPOB.TATIONS. 

1870 10,647 8,148,145 26,741 42,926 
1871 520,125 0,407,258 ;j0,750 52,755 
rsrs 75,047 7,432,105 -10,106 4:l,884 
1875 52,225 8,058,659 40,620 46,516 
1874 5,605 8,759,991 41,527 45,407 
1875 7,068 6,778,527 30,841 42,484 
1876 11,682 8,521,818 43,108 45,748 
1877 5,748 8,022,546 39,575 46,416 
1878 6,554 0,566,128 35,040 46,555 
1879 4,250 14,205,234 54,458 50,482 
1880 11/>29 7,005,525 48,540 48,512 
1881 4,451 9,655,672 40,455 48,425 
1882 10,866 14,680,851 44,841 55,265 
1885. 5,825 8,60:l,458 18,558 28,037 1 (Y compris la journée du 50 moi 

1883, date du depôt de la loi d11 

- même jour.) 

EXPORTATIONS. 

1870 .• 10,020 54,'>54 l~0,066 750,061 
1871 • 13,550 69,~IO 186,555 1,125,552 
1872 • 4,601 613.488 110,778 158,907 
1875. 5,165 55,2133 128,107 242,547 

1874 29,031 4:0,059 89,512 258,487 

1875 7,498 117,019 111,684 205,700 

1876. 4,467 66,106 80,758 207,821 

1877 . 17,855 79,756 85,21!1 1ï2,203 

1878 77,136 153,60!) 88,455 103,545 

1870 254,655 82,451 78,849 115,935 

1880 54,644 67,811 180,821 35,041 

]881 41,441 55,024 175,874 46,491 

1882 22,271 46,861 1S4,347 56,167 

1883. ? ? ? ? 1 (Ces renseignements font défaut, la 
statistique n'étant fournie qu'a la 
fin de l'année.) 

9 
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ANNEXE N° 4. 

Produit des droits d'entrée sur les tabacs pendant les années ·f 870 à J883 
(50 mai inclus). 

TMACS FAlllUQUl\S. 
TABACS 

.4.nnéea. CÔTES ue TABAC • Obser valions. 
non fohriq ués, 

CIGUIF.S. .1.Ul uss. 
1<n. rn. 111. ru. 

1870 ..•. 804 1,075,557 68,906 18,031 

1871 ••.• 26,801 1,24 t,588 102,578 22,140 

1872 ..•• 6,186 081,046 '103,474 18,776 

1873 ••.• 2,706 1,061,100 ·104,800 19,557 

1874 •••• 472 1,150,:;19 107,139 18,231 

1875 .•.• 669 804,767 102,700 17,711 

1876 ••.• 082 1,008,480 111,219 18,573 

1877 .... 482 1,171,776 101,857 19,555 

1878 .... 551 1,262,742 92,126 10,445 

1870 .... 594 1,970,951 88,540 20,844 

1880 .... 1,609 t,419,065 12a,256 20,576 

1881 •... 664 1,030,734 104,374 20,330 

1882 ...• 1,630 2,050,010 115,982 21,430 

1883(') . . • 873 1,738,401 47,828 11,775 ('} (Y co,upris les recettes du 3-0 
ma i, date du dépôt de la. loi d11 
mèmejour.) 
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Tableau, par catégories imposées, des droits 
de douane perçus pendant les cinq dernières 
années, savoir : 

t O Lo chiffre du produit brut ou perception 
totale. 

2" a. Le chifîre des confiscations. 

b. Le chiffre des primes allouées aux pré­ 
posés. 

3° Le chiŒi·e des restitutions à Ia sortie ou 
drawbacks. 

Le relevé des droits de douane perçu'> pen­ 
dant les un nées '1876 à 188'1, pur cntégorio de 
marchandises, a été publié dans lt• Tableau 
générnl <lu commerce avec les pays êtrcnqers 
pour l'année 1881, p:igc 218. 

Cc relevé ne peut pas encore être complété 
par I'indientîon des chiffr-cs de 1882, le travail 
de statistique pour l'année dernière n'émut pas 
achevé. !\Jais le tableau publié comme annexe 
un ,JJonitcw· belgi: du 1•• février 1883 donne 
le chiffre des droits perçus en 1882 pour les 
principales marchandises, ainsi que le chiffre 
total des perceptions. 

On ne s'explique pas, dans lu question ci­ 
contre, la portée des mots produit brut ou per­ 
ception totale : il n'y a pas d'autres droits de 
douane que ceux qui sont perçus eouformé­ 
ment au tarif, et ces droits sont intégralement 
acquis au Trésor, sauf la part qui est dévolue 
au fonds communal dans Io produit de ccr­ 
tains droits d'entrée. 

Le montant des confiscations encourues pour 
fraude ou contravention en matière de douane 
est indiqué dans le relevé ci-joint. Il a paru 
nécessaire d'y comprendre aussi le montant des 
amendes encourues d'après les procès-verbaux 
de contravention des cinq dernières années, et 
d'y indiquer en outre le montant des sommes 
réellement payées par les contrevenants à titre 
d'amende ou de confiscation. Cc tableau n'a pas 
été dressé par catégories de marchandises : une 
semblable statistique serait assez longue tl faire 
et l'on n'aperçoit pas quelle pourrait être son 
utilité pour l'examen du projet <le loi sur les 
tabacs. On s'est donc borné à donner séparé­ 
ment les chiffres pour les importations fraudu­ 
leuses de tabac. 

Le même relevé indique le montant de ces 
primes. 

On ne sait pas à quel chiffre il est fait allu­ 
sion : les droits de douane ne donnent lieu à 
aucune restitution à la sortie ou drawback. 
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Contravent'ious de toute nature coustatées en matière de douanes et primes 
allouées pendant les années ·1878 à 1882. 

Années. 
NOMURE 

lll! PllOCÈS-V t'llUAU\ DIUSSÊS. 

MONTANT DE 

---------. ----- 
CllCUlll"IIP.. 

U. CON 1-'LSCl'tlON 

encourue. 

SOMMES 
payées l'RIMSS 

co~nse1,.noN I ullouées, 
pour terminer 
les alTtllrc-n. 

l 
! '508 

18ï8 •. 
,10111 .i 

! 502 
1879 •• 

dont .'i 

1880 •• 

1881. 

TOTAIU. 

) 549 

( tlont 4 

; 
( dont J 

1882. - l 

">08 

354 

dont 4 

~ r.esr 

~ dont 2~ 

pour importation frauduleuse de tabacs 
cl cigares. 

ltl. 

Itl. 

ld. 

Id. 

Id. 

285,041 06 

247 90 

144,701) 24 J 147,528 04 

•f(),Sf,/ !JO J 4,252 0/ 

16l>,S79 85 

1 5,000 90 

! 515,251 o 

822 • 

6.f.4 90 

1,020,763 so 

17,527 20 

187,555 51 

/08 • 

100,957 65 

4,576 

1-17,496 45 

424 • 

117,588 27 
! 
i 
1 
1 
'----1----1----1~-- 

180,177 58 

545 

853,695 21 

9,90!; 0/ 

1 
10,9~1) 64 i 

355 90 ~ 
70 D 

16,982 26 ! 
50 45 

252 Of 

55,579 55 ! 
87 60 

1,21 J 50 

26,702 88 ~ 
104 40 

20 ,, 

21/.i76 6-i 1 

-133 85 ! 69 80 

117,750 95 ~ 
262 25 

,f,973 2/j 

1 

/Y_ B. Les primes allouées pendant les années 1878 à 1882 se rapportent toutes à des importations frauduleuses 
d'alcool. 


